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Consultation société civile « Femmes, Paix et Sécurité » 

Mot De Clôture 

 

Chers collègues, chers participantes et participants, 

CONTEXTE (FR) 

Alors que nous clôturons cette consultation sur l’élaboration et la mise en œuvre du Plan 
d’action national belge « Femmes, Paix et Sécurité », je nous invite à prendre un moment 
de recul, et de replacer nos travaux dans le contexte géopolitique actuel. 

Vingt-cinq ans après l’adoption de la Résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations 
Unies, son ambition demeure non seulement pertinente, mais urgente.  

Nous assistons aujourd’hui à une recrudescence des conflits armés - plus de 130 sont 
actuellement recensés par la Croix-Rouge - ainsi qu’une intensification des crises 
humanitaires, notamment à Gaza, au Soudan, en RDC, en Ukraine et ailleurs, et à un 
affaiblissement préoccupant du multilatéralisme.  

Ces dynamiques ne sont pas neutres : elles s’inscrivent dans des rapports historiques de 
pouvoir, marqués notamment par des inégalités économiques, des héritages coloniaux 
et des logiques de militarisation qui continuent de façonner les conflits contemporains.  

Dans de nombreux contextes - que ce soit en Europe, au Moyen-Orient, en Afrique ou 
ailleurs - les femmes et les filles continuent d’être ciblées de manière spécifique, les 
violences basées sur le genre étant utilisées comme outils de contrôle et stratégies de 
guerre, exacerbées par l’indisponibilité ou l’inaccessibilité des services essentiels, tels 
que la santé, la justice, et la protection. 

Aujourd’hui, 90 %  des personnes déplacées le sont en raison des conflits et de la 
violence (Reliefweb). Parmi eux, 60 millions de femmes et de filles, qui sont exposées à 
des risques élevés de violences (UN News) ; une femme déplacée sur cinq a déjà subi 
des violences sexuelles (UN Women). Et ce sont que les cas rapportés officiellement, la 
réalité est probablement bien plus inquiétante.  

Derrière ces chiffres, ce trouvent des trajectoires de vie marquées par la brutalité, la 
perte et l’incertitude - mais aussi par une résilience et un leadership que nous pouvons 
reconnaître et soutenir, à notre échelle, grâce à des Plans comme celui en consultation 
aujourd’hui. 

Pourtant nous savons que les espaces civiques se rétrécissent, et que les 
défenseur·euses des droits humains sont de plus en plus exposé·e·s à des menaces et à 
des violences.  

Ces constats ne doivent pas nous décourager, mais, bien au contraire, doivent renforcer 
notre détermination collective. 

https://www.icrc.org/fr/declaration/presidente-cicr-lorsque-regles-guerre-sont-appliquees-maniere-selective-perdent-pouvoir
https://reliefweb.int/report/world/resume-rapport-mondial-sur-le-deplacement-interne-2025
https://news.un.org/en/story/2024/11/1157596
https://www.unwomen.org/en/news-stories/statement/2023/06/statement-centring-womens-and-girls-rights-and-priorities-in-humanitarian-response


2 
 

ENJEU DE SÉCURITÉ (FR) 

Il est fondamental de rappeler que l’agenda « Femmes, Paix et Sécurité » n’est pas un 
agenda sectoriel ou périphérique. Il nous invite à repenser ce que nous entendons par 
“sécurité”. Une sécurité centrée uniquement sur les États, les territoires ou les 
approches militaires reste insuffisante si elle ne garantit pas la sécurité humaine. 

Une approche féministe de la sécurité met en lumière les inégalités de pouvoir, valorise 
les savoirs locaux, et reconnaît que la paix durable ne peut être construite sans justice 
sociale et sans égalité des genres. Dans les pays où l'égalité des genres est plus grande, 
le risque de guerre civile diminue de 40 % (UN Women). 

L’inclusion des femmes et d’une perspective de genre dans les processus de résolution 
des conflits ne relève pas uniquement d’une question d’équité. Elle est aujourd’hui 
reconnue comme un facteur déterminant de la durabilité de la paix, ainsi que d’une 
prévention et d’une réponse plus efficaces et adaptées.  

Plus généralement, chaque euro investi dans la paix et la coopération internationale 
permet d'économiser environ 13,5 euros en interventions militaires ultérieures (Sensoa), 
ce qui souligne l’importance d’un financement continu malgré les contextes d’austérité 
économique. 

En ce sens, intégrer pleinement l’agenda « Femmes, Paix et Sécurité » dans les politiques 
publiques n’est pas un ajout facultatif : c’est une exigence stratégique. 

Pour un pays comme la Belgique, engagé en faveur du multilatéralisme et des droits 
humains, cela implique intégrer ces principes dans l’ensemble des instruments 
politiques liés aux affaires étrangères, à la défense, la coopération internationale et la 
justice. 

CONCLUSIES VAN DE OCHTEND  (NL) 

De discussies rond de nieuwe Nationaal Actieplan vandaag waren bijzonder rijk en 
verschillende belangrijke prioriteiten kwamen naar voren: 

• Het versterken van de betekenisvolle participatie van vrouwen, in al hun 
diversiteit, op alle niveaus van besluitvorming, en in samenwerking met lokale 
organisaties en gemeenschappen; voor, tijdens en na oorlog, want vrede betekent 
ook breed en preventief werken. 

• De nood aan een gendertransformatieve aanpak van de structurele oorzaken van 
ongelijkheid; en het beter voorkomen en bestrijden van gendergerelateerde 
geweld, specifiek het door technologie gefaciliteerd geweld (TFGBV) ; 

• Het waarborgen van voorspelbare, flexibele en duurzame menselijke en financiële 
middelen ; en vertrouwbare kwantitatieve en kwalitatieve MEAL en toegankelijke 

https://www.unwomen.org/en/what-we-do/peace-and-security
https://www.sensoa.be/actueel/vrouwen-betalen-de-prijs-voor-meer-wapens
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data, uitgesplitste op basis van gender, handicap, leeftijd, en meer, om 
engagementen om te zetten in concrete resultaten; 

• De nood aan coherentie met evoluerend Belgisch beleid in verschillende 
domeinen ; aan sensibiliseren rond het bestaand internationaal en nationaal 
normatief kader; en proactief werken tegen antigender en antirechten 
bewegingen; en de integratie van het Plan in alle partnerschappen die België 
aangaat. 

• En tot slot, het belang van een intersectionele benadering, die rekening houdt met 
de verschillende vormen van discriminatie en de diverse realiteiten waarmee 
vrouwen geconfronteerd worden, specifiek IDPs, jonge vrouwen en meisjes en 
asielzoekers. 

De discussies hebben ook het belang onderstreept van kennis die voortkomt uit geleefde 
ervaringen in conflictgebieden, als waardevolle aanvulling en kritische toets voor 
institutionele benaderingen. Samen met de bovenstaande aanbevelingen vormt dit een 
belangrijke basis voor een ambitieus maar realistisch actieplan. 

HET BELANG VAN SAMENWERKING (NL) 

Er kwam ook een andere duidelijke boodschap naar voren: het belang van samenwerking. 

De effectieve uitvoering van de agenda « Vrouwen, Vrede en Veiligheid » kan niet steunen 
op één enkele actor. Ze vereist een gezamenlijke en inclusieve aanpak, waarbij 
overheden, internationale en multilaterale instellingen, en het middenveld worden 
betrokken, met bijzondere aandacht voor feministische en vrouwenorganisaties en 
lokale actrices in conflictgebieden. Maar ook waarbij er word samengewerkt met mannen 
en jongens, die niet achtergelaten moeten worden, want zij ook hebben een belangrijke 
rol om te spelen. 

In de huidige context, gekenmerkt door de opkomst van anti-gender- en anti-
rechtenbewegingen, die de rechten van vrouwen en LGBTQI+-personen, en 
fundamentele internationale normatieve kaders in vraag stellen, is jullie engagement en 
het versterken van allianties nog crucialer.  

We mogen ons gelukkig prijzen dat België een progressieve bondgenoot is op het vlak van 
gendergelijkheid en de rechten van vrouwen en gemarginaliseerde groepen. Tegelijk is het 
onze gezamenlijke verantwoordelijkheid om ervoor te zorgen dat het beleid dat wij 
ontwikkelen niet alleen over vrouwen spreekt, maar samen met hen wordt opgebouwd. 

NOTE D’OPTIMISME (FR) 

Permettez-moi, pour conclure, de partager une note d’espoir, en écho à ce que disait 
Véronique Joosten ce matin. 
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Malgré les défis considérables auxquels nous faisons face, les avancées réalisées au 
cours des vingt-cinq dernières années sont réelles. L’agenda « Femmes, Paix et Sécurité 
» est aujourd’hui reconnu au niveau international et de plus en plus d’États adoptent des 
plans d’action nationaux. Les mobilisations de la société civile n’ont jamais été aussi 
structurées et visibles. 

Surtout, partout dans le monde, des millions d’individu·e·s, notamment des femmes, 
continuent de s’engager, à se battre, souvent dans des conditions extrêmement difficiles, 
pour la paix, la justice et les droits humains.  

Le nouveau Plan d’action national que nous avons contribué à façonner aujourd’hui est 
une opportunité de réaffirmer nos engagements, et de traduire nos valeurs en résultats 
concrets.  

REMERCIEMENTS (FR)  

Merci à chacun et chacune d’entre vous d’avoir contribué à cette dynamique aujourd’hui 
- surtout ne vous arrêtez pas ! 

Nous remercions également  

- la Taskforce belge « Femmes, Paix et Sécurité », et ses divers acteurs, pour rendre 
cette consultation possible. 

- Les interprètes qui nous permettent d’avancer ensemble sur ces questions 
importantes,  

- le Palais Egmont et son personnel pour le chaleureux accueil et 
accompagnement technique. 

L’élaboration et la mise en œuvre d’un nouveau Plan d’Action National ‘Femmes, Paix et 
Sécurité’ sont plus importantes et urgentes que jamais, et ce n’est qu’ensemble -  avec 
et pour les femmes - que nous pourrons contribuer à une paix plus inclusive, juste et 
durable. 

Merci.  

 

 


